
NATIONS UNIES ^

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

55 a?fc

Distr:.

LIMITEE

E/ECA/TRADE/91/6

4 avril 1991

Original : ANGLAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Onzieme Session de la Conference

des Ministres africains du Coiamerce

Addis-Abeba (Ethiopie)

15 - 19 Avril 1991

Commerci

t l'ex



Page

Introduction

II Evolution du commerce interieur

III Evolution du Commerce intra-africain

Analyse de la situation du commerce
intra-africain et ses potentiality

b) Reduction et suppression des barrieres
commerciales

IV Conclusions et recommandations

Annexes statistiques : tableaux 1 a 5 i-vii



E/ECA/TRADE/91/6

I INTRODUCTION

h Lf*™\arLd'action de Lagos CPAL> ainsi <*ue I'Acte final de
Lagos (AFL) d6coulent de la necessite imperieuse de mettre en place
un ordre social et economique africain fonde avant tout sur la
pleme utilisation des ressources de la region pour l'edification
d une economie autosuffisante d'une part, et la creation d'une
communaute economique africaine au debut du vingt et unieme siecle
a'autre part.

2. En adoptant le PAL et l'AFL, les gouvernements africains
s engagent a mettre en oeuvre ces strategies dans le cadre de leurs

t£SZ f d*v«1°PPemeiJt respectifs. Toutefois, des institutions

africaine (OUA) et d'autres etaient

fppor4te5 unf. assistance technique aux Etats membres.
. i informations recueillies pour la redaction de ce

Lago

action de Lagos dans leur planification du

pas prevu un mecanisme effectif de contrdle

gouvernements ne se sont pas senti obliges de le faire.

L'analyse du commerce intra-africain dans le cadre du PAL se

fournir des donnees et informations statistiques sur certains
elements du PAL.

au cours des annees 80 s'expliquent par de nombreux facteurs dont
en premier lieu la secheresse qui a frappe 34 pays au debut et au
milieu des ann6es 80, la chute des cours des produits d'exportation
combinee aux effets negatifs des taux de change fluctuants des
pnncipales devises, et enfin le poids du service de la dette. Ces
effets negatifs cumules ont enormement contribue a affaiblir le
potentiel de croissance du commerce intra-africain, alors que la
croissance economique mondiale connaissait une expansion
substantlelle. Quant a l'Afrique, elle vient en derniere position
apres les autres regions. Le commerce mondial a augmente de 14% en
1988, contre 2,6% pour le commerce africain. Ainsi, dix annees
apres 1'adoption du Plan d'Action de Lagos, la situation economique
de l'Afrique presente un tableau bien sombre a la veille d'une
nouvelle decennie. C'est cet ordre d'idees que la session speciale
de la Conference des ministres africains du commerce tenue en

intitule "Strategies pour la revitalisation, le redressement et la
croissance du commerce africain dans les annees 90 et au dela".
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II DEVELOPPEMENT DU COMMERCE INTERIEUR

5. il ne saurait y avoir d'analyse serieuse du commerce intra-
africain et de la mise oeuvre du PAL, sans une evaluation des

augmentation de la production des cultures
d exportation et 1'amelioration des conditions du developpement du

Toutefois, le peu d'intSret accorde a la production alimentaire et
aux biens de consommation pour le raarch6 interieur, au profit des
cultures d'exportation generatrices de devises a conduit a un
developpement des6quilibre. Le secteur du commerce interieur n'a
pu se developper a cause de la base de production etroite, de la
faiblesse des infrastructures de stockage et de distribution en
particulier dans les zones rurales, et de l'absence d'institutions
de credit efficaces.

6. II est d'ailleurs significatif que le rapport
(E/ECA/TRADE/90/10) d'un atelier sur la promotion du commerce

la meme conclusion s'agissant des principaux obstacles au
developpement du commerce interieur. II s'agit de la faiblesse de
la base productive, la concentration des industries dans les zones
urbames et la repartition inegale des infrastructures surtout en
zones rurales. Cependant, le rapport reconnait que certains pays
ont fait de gros efforts pour promouvoir le
commerce interieur en mettant en place des centres de distribution.
A titre d'exemple, en Ethiopie, la soci6te "Ethiopian Domestic and

fabrication et de distribution pour alimenter le march6 interieur
en produits de premiere necessity. D'autres pays comrae le Cameroun

.'autosuffisance alimentaire. Mais la question qui
se pose est de savoir si toutes ces mesures sont le resultat direct
ou indirect de la volonte de mettre en oeuvre le PAL.

La dixieme reunion de la Conference des ministres africains du
commerce a egalement souligne la necessite de promouvoir le

commerce interieur par l'adoption d'une legislation appropriee. Le
rapport a souligne la necessite d'assurer 1'approvisionnement et la
distribution de sorte a en faire un m^canisme autor^gulateur du
controle des prix et de la prevention des marges beneficiaires
excessives. La reunion a egalement appel6 les gouvernements
africains a essayer de promouvoir le commerce interieur par un
systeme de stimulants Sconomiques.

africains ont cree ou renforce des institutions nationales a cet
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effet. Par exemple, des ministeres ou des departements ont ete
crees pour promouvoir le commerce interieur mais n'ont pas donn6
les resultats escomptes du fait que les dispositions juridiques

et institutionnelles adoptees etaient soit insuffisantes, soit trop
restrictives. Les politiques de prix centralisees, au lieu
d'encourager une plus grande activite, ont eu moins de succes en
raison des prix eleves des biens de consommation ou des faibles
prix a la production. D'autres contraintes aussi importantes
concernent la reorganisation du commerce interieur pour qu'il ne
demeure pas confine a la seule production de biens d'economie de
subsistance. De meme, il y a la necessite pour les gouvernements
de renforcer le faible esprit d'entreprise de la plupart des

produit interieur brut s'affaiblit.

Ill EVOLUTION DU COMMERCE INTRA AFRICAIN

Le commerce intra-africain occupe une bonne place dans la
strategie du PAL. II est considere a maints egards comme element
moteur de la croissance et du developpement economiques de
l'Afrique. Par exemple, cela pourrait etre un complement

'Afrique parallelement a celles de pays non
africains, ainsi qu'une solution permettant d'attenuer les effets
de la perte de marches exterieurs du fait de l'avenement des blocs
economiques dans le monde.

10. L'analyse des resultats du commerce intra-africain au cours de
la decennie des annees 80 est differente de 1'evaluation des effets
du PAL sur ces tendances. Toutefois, ces tendances montrent que la
plupart des exportations et importations africaines par rapport au
reste du monde etaient respectivement de 5,8% et de 6% en 1989.
Les tableaux 1 et 2 montrent que le commerce entre pays africains
a augmente tant en volume qu'en valeur entre 1983 et 1989,
atteignant un taux de croissance annuel moyen de 4,8% au cours de
cette periode en depit d'importantes fluctuations d'une annee a
1'autre.

11. Le commerce intra-africain s'est caracterise au cours de cette
periode par le fait que plus de 50% des exportations provenaient de

Faso, le Caraeroun, la Cote d'lvoire, le Ghana, le Kenya, le Mali;

le Nigeria, le Senegal, le Togo, la Tunisie et l'Ouganda. C'est le
cas aussi des pays importateurs comme le montre clairement le
tableau 2.

12. La structure de la production intra-africaine pour la meme
periode est donnee aux tableaux 4 et 5 et n'a pas tellement change
au cours des annees 80. Cependant, la part de certains produits,
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pr?duft!! aanufacturSs, est pass6e de 19%

savoir reste a

de

de

exteneur du continent

recensees.
' march6s et d'information commercials ont

32^ les nombreuses contraintes
6normes

annuelle des

environ 5

annuelles

potentiality

milliards
de la CEDEAO.
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a commercialiser. Au

commercial adequate pour les partenaf/es

sur les relations

relation est necessaire ne seraYt-

^ *» Soudan sefaisaftavec
10% avec ses voisins. Ces?

s du commerce de la

intra-africain d'un pourcentage donne CO1Mlerce

pour liberaliser le commerce et reduire au minimum les
°°n£^.uent au PAL et aux directives de leur^ au?oritls

seront

plusieurs etudes ont ete entreprises avec 1'aide du Scretariat, er
?« nSS f1SSlo!?s de ?onsultantS/ des s^minaires et atelierTioS
les operateurs economiques sur la liberalisation du commerce ifin

commerciaux demeure tres faible.

171 fc9eper\da.nt' le PAL a connu quelque succes pour ce qui est de la
creation d'institutions. Les objectifs du Plan n'ont pas ete
pleinement atteints en raison du manque de soutien financier des
Etats membres, mais un certain nombre de realisations ont 6t6
atteintes. Par exemple, la ZEP creee en 1981, semble faire
beaucoup de progres dans la promotion du commerce intra-africain

?r *-■!■ c4.r.§atlaon d une unite <ie compte (UAPTA) permettant
t iiiS n cheques de voyages achetes en monnaies locales.
La ZEP a egalement organist un certain nombre de foires

rS5?nCiale? dOn-t Un Sal°n dU Cuir en 199°- Par ailleurs, la
CEDEAO a entrepris des etudes en vue de la creation d'une monnaie
commune, en plus de la chambre de compensation d'Afrique de 1'Ouest
dej^ op6rationnelle. Les pays d'Afrique du Nord sont egalement en
tram de mettre en place une zone d'echanges preferentiels. Parmi
les autres institutions pour la promotion du commerce intra-
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africain, il y a la Federation africaine des chambres de commerce,
bien que 1'accord de siege ne soit pas entre en vigueur, n'ayant
pas et6 ratifie par le pays note. En outre, des foires

commerciales panafricaines ont ete organisees dans plusieurs pays
et la sixieme du genre doit se tenir au Zimbabwe en 1991.

18. Avec la mise en place et le renforcement de ces groupements

sous-regionaux, l'Afrique peut esperer avoir son marche commun dans
un avenir assez rapproche conforraement au Plan d'Action de Lagos.

La session speciale de la Conference des ministres africains du
commerce qui a adopte les strategies pour la decennie des annees 90

et au dela, a reaffirme que le commerce intra-africain constitue

une strategie indispensable en vue de la creation du Marche commun

africain au cours des annees 90. Elle a egalement appele a

redoubler d'efforts en ce sens dans le cadre de la coramunaute

economique africaine envisagee, d'autant que le projet de traite de

communaute economique a ete redige par 1'OUA et sera sounds au
sommet de l'OUA en 1991.

19. II existe de nombreux obstacles ou contraintes au

developpement du commerce intra-africain et certains ont ete

evoques auparavant. Mais, on ne saurait trop insister sur la

faiblesse de la structure du commerce interieur en Afrique qui est

la cause des pietres resultats du commerce intra-africain. A moins

de regler ou a tout le moins d'attenuer les problemes du commerce

interieur, il ne faut pas s'attendre a voir le commerce intra-

africain depasser de beaucoup son niveau actuel. Nonobstant ce qui

precede, les principaux obstacles au commerce intra-africain

enumeres dans le PAL exigent une action appropriee.

IV CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

20. La situation economique mondiale a considerablement change

depuis les annees 80 lorsque le PAL a ete elabore et adopte.
D'autres evenement dont la recente crise du Golfe et la hausse des

prix du petrole, 1'emergence de nombreux blocs economiquesr la

deterioration de l'environnement economique international, tout

cela renforce la necessite non seulement d'examiner, raais aussi

d'accelerer le rythme de la mise en oeuvre de nombre de strategies

valables du Plan d'Action de Lagos.

21. Le commerce intra-africain connaitra encore des resultats

mediocres dans les annees 90 en partie a cause du manque de

personnel qualifie pour gerer les institutions sous-regionales qui

manquent elles-memes de ressources financieres leur permettant de

fonctionner efficacement. Les structures de production

traditionnelles rigides du commerce interieur et des barrieres

commerciales existant entre pays africains, limiteront davantage

les perspectives du commerce intra-africain et doivent done etre
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eiiminees. "Les strategies pour la relance, le redressement et la
croissance du commerce africain dans les annees 90 et au dela
"(E/ECA/TRADE/89/25/Rev.5) mettent 1'accent sur la necessite
d'atteindre des niveaux de developpement soutenu. Les strategies
sont concues comme un nouveau cadre permettant aux pays de resoudre
les problemes du commerce intra-africain par : une analyse et une
etude du marche globales; une restructuration de la production
agricole et industrielle; une liberalisation du commerce intra-
africain des biens produits localement, la mise en place d'un
marche commun africain et une augmentation des echanges
commerciaux. Les strategies visent egalement a augmenter la part
du commerce intra-africain de 10 a 15% du volume total du commerce
africain. A cet effet, les gouvernements, les organisations
Internationales et les donateurs bilateraux sont appeies a accorder
la priorite au financement du developpement et de 1'expansion du
commerce de l'Afrique.

22. Cette breve etude n'est pas la seule a traiter du PAL. II y
a aussi le document "ECA/OAU/ADB" intitule "Reunion d'experts de
haut niveau sur le developperaent de 1'Afrique dans les annees 80:
Revue decennale du Plan d'Action de Lagos", reunion tenue a Lagos
du 6 au 8 decembre 1990. Apres examen minutieux des resultats du
PAL dans tous les secteurs, la reunions a reconnu, entre autres,
"qu'il y a necessite de revoir le chapitre sur le commerce et les
finances du Plan d'Action de Lagos"!/ Les strategies concernant
ces questions ont done ete adoptees et recommandees au bon moment
pour 1'application par les gouvernements africains dans les annees
90 et au dela. En conclusion, les gouvernements et les
institutions d'Afrique sont vivement appeies a faire preuve
^«vcMi«_ayc ue uyiicunj-sme qu- us ne l'ont rait ]usqu'ici dans

1'application effective de ces recommandations.

1/ ECA/OAU/ADB/4/APT 1990. P.12 (non publie)
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TABLEAU 4 : STRUCTURE DES EXPORTATION PAR DESTIHATIOK ET PAR GROUPES
DE PRODUITS

AFRIQOE EH DEVELOPPEHENT

GROUPES DE PRODCITS

TODS PRODUITS

TOUS PRODUITS ALIMENTAIRES

SITC 0 1 22 4

MATIERES PREMIERES AGRICOLES
SITC 2-22-27-28

HIHERAIS ET METADX

SrTC 27 28 68

CARBORANTS

SITC 3

PRODGITS MANUFACTURES

SITC 5 a 8 noins de 68

TOUS PRODUITS ALIHEHTAIRES
SITC 0 1 22 4

AMHEE HOHDE AfRIQUE

MILLIONS DE DOLLARS

1970 12021 672

1980 94942 2970

1987 51821 3035

PART PAR DESTINATION

en pourcentage

1970

1980

1937

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

5.6

3.1

5.9

6.2

7.7

9.2

2.5

3.7

6.2

0.9

3.0

4.4

1.9

1.7

3.0

1970 100.00 38.4

1980 100.00 14.8

1987 100.00 13.9

PART PAR DESTINATION

en pourcentage

1970 29.1 32.3

1980 10.6 26.0

1987 17.2 27.1



TABLEAU 4 : (suite)

GROUPBS DE PRODUITS

MATIEfiES PREHIERES AGRICOLES
SITC 2-22-27-28

HINERAIS ET METAOX
SITC 2 28 68

PRODUITS MANUFACTURES
SITC 5 a 8 noins de 68

TODS PRODUITS

TOCS PRODUITS ALIHENTAIRES
MATIERES PREHIERES AGRICOLES
MIHERAIS ET HETAUX

CARBURANTS

PRODUITS HAfiUFACTUHES

B/Ea/TRADB/91/6
Annexe

Page v

W70 10.9 4.9

1980 3.1 3.7

1987 5.1 5.4

1970 19.2 3.0

1980 5.9 5.7

1987 7.2 5.4

1970 7.0 48.1

1980 4.0 19.0

1987 13.2 29.3

TAUX DE CROISSAMCE AMNUELS HOYENS fen pourcentage)

70-87 9.0

70-87 5.6

70-87 4.2

70-87 2.9

70-87 12.4

70-87 13.1

SOURCE : C1TOD, nanuel de connerce international et statistic
au developpenent 1989 p.84
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TABLEAU 5 : STROCTORE DBS IMPORTATION PAR ORIGIME ET PAR PRINCIPAL
GRODPES DE PRODDITS - AFRIQOE EH DEVELOPPEHEHT

GROUPES DE PROMTS

TODS PRODOITS

ANHEE HOHDE AFRIQDE TAUX DE CROISSAHCE

MILLIONS DE DOLLARS

1970 11836 672

1980 84359 2970

1987 63877 3035 7.21%

PART PAR ORIGINE (en pourcentage)

1

TOUS PRODUITS

TOUS PRODUITS ALIHENTAIRES

SITC 0 2 22 4

HATIEBBS PREHIERES AGRICOLES

SITC 2-22-27-28

HIHERAIS ET HETADX

SITC 27 28 68

CARBDRAMTS

SITC 3

PRODOITS HAKCFACTURES

SITC 5 a 8 noins de 68

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

100.00

5.7

3.5

4.8

,"'..
12.7

5.8

8.0

11.5

6.3

9.5

11.0

13.0

15.1

13.9

15.6

17.1

3.6

1.0

2.2

i' ,J

■V9

1 ■'

1
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TABLEAD 5 : (suite)

GROUPES DE PRODUITS

TODS PRODOITS ALIMEHTAIRES
SITC 0 2 22 4

MATIERES PREMIERES AGRICOLES

HETAUX ET HINERAIS

SITC 27 28 68

COMBUSTIBLES

SITC 3

PRODUITS MANUFACTURES

SITC 5 a 8 noins de 68

TODS PRODUITS

TOUS PRODUITS A1IHEXTAIRES

MATIERES PREMIERES AGRICOLES

MINERAIS ET HETAUX

CARBURANTS

PRODUITS HAKUFACTURBS

ASHES

E/ECA/TRADE/91/6
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AFRIQUE

PART PAR PRINCIPAUX GROUPES DE PR0DUIT2

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

1987

1970

1980

198?

1970

1980

1987

14.4

15.8

16.1

1.4

2.0

2.7

1.5

1.5

1.7

4,7

9.3

8.1

75.1

69.3

67.9

pourcentage

32.3

26.0

27.1

4.9

S 4

3.0

5.7

5.4

11.5

41.0

29.3

48.1

19.0

31.5

TADX DE CROISSANCE OTEL MOYEH (en pourcentage)

70-87

70-87

70-87

70-87

70-87

70-87

10.4

11.2

11.1

11.2

14.1

9.8

9.3

8.1

9.9

13.2

15.5

6.6

SOURCE : CNUCED, nanuel du connerce international et statistiques
du developpenent 1989.p.104


